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RESPONSABILITÉ ET RÉPARATION (Article 27)

Mandat du Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée sur la responsabilité et la réparation dans le contexte du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques : rapport de synthèse des exposés reçus des Parties, des autres gouvernements et des organisations

Note du Secrétaire exécutif

INTRODUCTION

1. L’article 27 du Protocole stipule que la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole engagera, à sa première réunion, un processus visant à élaborer des règles et procédures internationales appropriées en matière de responsabilité et de réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés, en analysant et en prenant dûment en compte les travaux en cours en droit international sur ces questions, et s’efforcera d’achever ce processus dans les quatre ans. 

2. Selon le plan de travail du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (CIPC) adopté par la Conférence des Parties à la Convention à sa cinquième réunion (décision V/1, annexe, section B, point 5), la question de la responsabilité et de la réparation a été examinée à la deuxième et troisième réunions du CIPC. 

3. Le CIPC, à sa deuxième et troisième réunions, a préparé un projet de décision dans lequel il recommande la création d’un Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée sur la responsabilité et la réparation, par la Conférence des parties siégeant en tant que Réunion des Parties, à sa première réunion, afin d’exécuter les travaux en vertu de l’article 27 du Protocole (recommandation 2/1, annexe, du CIPC).     

4. Le CIPC a également recommandé que le mandat du Groupe spécial soit défini à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole. Dans ce contexte, le CIPC, dans sa recommandation 3/1, a invité les Parties à la Convention et les gouvernements à exprimer leurs points de vue sur la question, et a chargé le Secrétaire exécutif de compiler les points de vue reçus et de préparer un rapport de synthèse de ces points de vue aux fins d’examen par la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole.

5. Les Parties et les gouvernements suivants ont fait parvenir leurs exposés en date du 22 octobre 2003 : Argentine, Australie, Canada, États-Unis d’Amérique, Inde, République de Corée 
/, Slovénie 1/ et Union européenne.  Deux organisations ont fait parvenir un exposé : Global Industry Coalition et WWF International. Ces exposés sont réunis dans un document d’information (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/INF/7). 

6. La présente note présente une synthèse des points de vue exprimés par les gouvernements et les organisations ci-dessus, et se divise en trois sections. La section I offre l’historique de la négociation de l’article 27 du Protocole; la section II souligne les points de vue exprimés par les gouvernements et la section III recommande les mesures que doit prendre la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole. L’annexe à la présente note contient le projet de décision de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, qui reprend la recommandation du CIPC mentionnée au paragraphe 3 ci-dessus, et l’appendice à cette annexe propose le projet de mandat du Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée sur la responsabilité et la réparation dans le contexte du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, préparé par le Secrétariat à partir des exposés afin de faciliter les discussions sur la question. 

I.
HISTORIQUE DE LA NÉGOCIATION DE L’ARTICLE 27 DU PROTOCOLE

7. Avant de discuter du mandat du Groupe spécial d’experts juridiques et techniques sur la responsabilité et la réparation (ci-après appelé le Groupe d’experts), il pourrait être utile de revoir brièvement l’historique de la négociation de l’article 27 du Protocole, afin de mieux comprendre le contexte et le fond de l’article. 

8. La question de la responsabilité et de la réparation a suscité des débats très animés et créé des mésententes pendant la négociation du Protocole. De façon générale, les pays industrialisés et les pays en développement ont présenté des points de vue différents. Certains pays industrialisés s’inquiétaient des longues périodes de temps consacrées à la mise sur pied de régimes de responsabilité dans le cadre d’accords internationaux existants tandis que d’autres estimaient que la question pouvaient être réglée au moyen de cadres intérieurs sur la responsabilité du fait du produit. La plupart des pays en développement ont insisté sur l’importance d’une disposition de fond sur la responsabilité et la réparation. Certains estiment qu’il était illogique d’élaborer un cadre de réglementation pour prévenir les risques si on n’examinait pas les conséquences des accidents. D’autres pays en développement ont attiré l’attention sur l’absence de lois internationales générales sur la responsabilité et ont demandé la création d’un régime sur mesure. Les diverses solutions proposées pour régler la question comprenaient, entre autres, l’absence d’un article, l’examen à la première Réunion des Parties et l’intégration d’un article sur la responsabilité et la réparation.  
/ 

9. Un point milieu entre les opinions opposées a été recherché en guise de compromis, ce qui a donné lieu à une disposition habilitante invitant à des travaux pour l’élaboration appropriée de règles et procédures internationales en matière de responsabilité et de réparation. Toutes les questions de fond, y compris les résultats des travaux, sont ouvertes, aux fins de discussions plus approfondies dans le cadre des travaux.

II.
SYNTHÈSE DES POINTS DE VUE

10. Dans le contexte de l’historique de la négociation, l’élaboration de l’article 27 comprendrait la définition des travaux de même que des principaux points sur lesquels porteraient les travaux. La plupart des exposés portent sur les questions suivantes :

a) La création et la composition du Groupe d’experts;

b) Le mandat du Groupe d’experts;

c) Le fonctionnement du Groupe d’experts

d) L’échéancier.

A.
La création et la composition du Groupe d’experts

11. Certains exposés estiment que la question préliminaire de la définition des travaux aux termes de l’article 27 consiste en ce que la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole décide s’il convient ou non de créer un Groupe d’experts sur la responsabilité et la réparation, ce qui dépend notamment de son mandat et de sa composition. Bien que ces questions soient étroitement liées les unes au autres, la question de la création a été identifiée comme une priorité aux fins de discussion à la deuxième réunion du CIPC. Le CIPC a donc recommandé que la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole crée, à sa première réunion, un Groupe spécial d’experts juridiques et techniques pour effectuer les travaux exigés aux termes de l’article 27 du Protocole.

12. Quant à la composition de ce groupe, un des exposés propose que le Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée soit formé de représentants nommés par les gouvernements et les organisations régionales d’intégration économique. D’autres exposés proposent que le groupe soit formé de représentants des Parties, des gouvernements, de l’industrie et des organisations internationales concernées. De plus, il a été précisé que le groupe devrait comprendre non seulement des experts juridiques mais aussi plusieurs personnes possédant une expertise technique afin que le groupe puisse comprendre les enjeux scientifiques et juridiques fondamentaux de l’interaction des organismes vivant modifiés et leur environnement, de même que l’application et l’élaboration des règles et des procédures en matière de responsabilité. 

13. La création d’un Groupe spécial en vertu du Protocole aurait des conséquences financières. Il a donc été suggéré qu’une limite budgétaire soit établie pour l’organisation des activités du Groupe d’experts.

B.
Mandat du Groupe d’experts

14. Un des exposés précise que le mandat du Groupe d’experts devrait comporter un centre d’intérêt, même si le Groupe est à composition non limitée. À cet égard, la plupart des exposés ont fourni des sources d’information et des questions précises aux fins d’examen par le Groupe d’experts. Presque tous les exposés reconnaissent que les travaux doivent être fondés sur un bassin de connaissances exhaustives. Il a été suggéré que le Groupe d’experts se prête aux exercices suivants afin de mieux comprendre la question de la responsabilité et de la réparation :

a) Qu’il examine l’information sur la responsabilité et la réparation fournie par les Parties, les gouvernements et les organisations internationales concernées dans le cadre du processus du CIPC, la synthèse de cette information préparée par le Secrétariat, ainsi que l’information sur la responsabilité fournie à ce jour en vertu de l’article 14, paragraphe 2 de la Convention sur la diversité biologique;

b) Qu’il examine l’information et le savoir initial fournis par les Parties, les gouvernements et les organisations internationales concernées dans leurs réponses au questionnaire sur la responsabilité et la réparation des dommages résultant des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés de même que les autres points de vue qu’ils ont exprimés sur la question, en vertu de l’article 27 du Protocole;

c) Qu’il tienne compte du rapport de l’Atelier sur la responsabilité et la réparation dans le contexte du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques qui a eu lieu à Rome du 2 au 4 décembre 2002;

d) Qu’il demande à recevoir toute l’information supplémentaire qui pourrait s’avérer nécessaire, comme par exemple l’information portant sur l’assurance-responsabilité contre l’atteinte à l’environnement, et les types de règles et procédures existantes qui pourraient aider à régler les questions entourant la responsabilité et la réparation en vertu de l’article 27 ;

e) Qu’il surveille les travaux en cours sur les lois internationales s’appliquant aux questions visées à l’article 27.

15. Se fondant sur l’information mentionnée précédemment, le Groupe d’experts analyserait les questions de fond en matière de responsabilité et de réparation. Les exposés révèlent que les questions soulevées par les gouvernements se chevauchent quelque peu malgré l’expression de points de vue divergents sur l’étape à laquelle ces questions devraient être réglées. Ces questions sont : 

a) Des scénarios de dommages d’intérêt, potentiels et/ou réels, qui pourraient être visés par le Protocole afin de recenser les situations dans lesquelles les règles et procédures internationales pourraient s’avérer nécessaires;

b) La portée des « dommages résultant des mouvements transfrontières »;

c) La définition de dommage;

d) Le niveau d’importance des dommages auquel il faut s’intéresser;

e) La valeur des dommages pour la diversité biologique;

f) La cause;

g) Le cheminement de la responsabilité;

h) Le rôle de la Partie importatrice et de la Partie exportatrice en vertu du Protocole;

i) La norme de responsabilité;

j) Les assurances;

k) La nature et la portée de la réparation;

l) L’autorité/droit de réclamer;

m) Choix pour le mode d’adoption et les paramètres de tout résultat possible de l’article 27.

16. En plus de préciser les questions sur lesquelles devrait se pencher le Groupe d’experts, certains exposés ont expliqué en plus amples détails la rationalité de ces éléments. Ainsi, un exposé souligne l’importance de protéger l’équilibre des droits et des obligations du Protocole. Il propose que le Groupe d’experts s’intéresse à la façon dont les règles et procédures en matière de responsabilité assureraient cet équilibre et comment les importateurs et les exportateurs se partageraient la responsabilité de réparer tout dommage résultant des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés. 

17. Il a également été proposé que le Groupe d’experts se fixe comme objectif d’élaborer des lois types et des clauses types qui pourraient être intégrées aux législations sur la prévention des risques biotechnologiques et aux accords de commerce internationaux sur les mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés. Les lois types et les clauses types devraient notamment avoir pour objet de cheminer la responsabilité pour les dommages causés à la diversité biologique aux groupes qui sont en meilleure position pour prévenir ces dommages en gérant et en contrôlant les risques.

18. Certains exposés ont mentionné la nécessité de préciser le lien entre les règles et procédures en matière de responsabilité et de réparation et le mécanisme de conformité. À cet égard, il peut être noté que le projet de décision sur la responsabilité et la réparation recommandé par le CIPC indique que les travaux sur la responsabilité et la réparation dont il est question en vertu de l’article 27 du Protocole diffèrent et se distinguent des procédures et des mécanismes dont il est question à l’article 34 du Protocole.

19. Malgré la nouvelle convergence des points de vue sur les questions de fond dont serait saisi le Groupe d’experts, des opinions divergentes ont été exprimées sur l’ouverture à donner au mandat du Groupe d’experts afin que le groupe lui-même puisse procéder à la définition de son propre mandat. Un des exposés suggère qu’au lieu de confier au Groupe d’experts une liste complète des questions à examiner, le Groupe d’experts devrait plutôt avoir pour mandat général de déterminer les composantes possibles des règles et des procédures visées à l’article 27 du Protocole afin de définir ces mêmes règles et procédures.

20. Il y a aussi eu des opinions divergentes sur les questions qui devraient être considérées comme des priorités aux fins de discussion et la meilleure méthode de les envisager. À cet égard, un des exposés rappelle au Groupe qu’il doit éviter de sauter sur les solutions juridiques avant d’avoir identifié le problème, et que les solutions juridiques doivent être adaptées au problème à régler. 

21. Conformément à cette approche, cet exposé a indiqué qu’avant d’entreprendre des discussions sur les questions mentionnées au paragraphe 15 ci-dessus, le Groupe devrait se pencher sur quelques questions préliminaires, à savoir s’il existe un besoin d’élaborer des règles et procédures internationales en matière de responsabilité et de réparation pour des dommages résultant des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés; si les risques associés à ces mouvements transfrontières sont différents des risques associés aux autres mouvements transfrontières; la façon d’appliquer les régimes de responsabilité existants concernant les dommages résultant de mouvements transfrontières aux mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés; et la façon sont les régimes nationaux de responsabilité existants ou les régimes de responsabilité nationale qui seraient élaborés pourraient réparer les dommages résultant des mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés.

22. Les opinions divergentes sur les priorités du mandat du Groupe d’experts se manifestent de nouveau dans les approches portant sur le fonctionnement du Groupe d’experts. 

C.
Fonctionnement du Groupe d’experts

23.  En tant qu’organe subsidiaire de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, le Groupe d’experts, s’il était constitué, remettrait des rapports périodiques sur ses activités et ses progrès à la Conférence des Parties et solliciterait son assistance. Tous les exposés soulignent l’importance d’une telle démarche. Il y a différence à savoir si le Groupe d’experts devrait fonctionner par étapes, chacune des étapes étant régie par un mandat différent. Les exposés présentent trois possibilités.

a) Le Groupe d’experts aurait pour mandat de prendre connaissance de l’information pertinente précisée au paragraphe 14 et d’analyser les questions pertinentes portant sur la responsabilité et la réparation mentionnées au paragraphe 15, afin d’obtenir un consensus sur la nature et le contenu des règles et procédures internationales dont il est question à l’article 27. Il solliciterait l’assistance de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole en 2006 et remettrait ensuite son rapport final, lequel comprendrait des recommandations précises et détaillées sur les règles et procédures dont fait état l’article 27, à la Conférence des Parties siégeant en tant de Réunion des Parties au Protocole en 2008; ou

b) Le Groupe d’experts aurait pour mandat de prendre connaissance de l’information pertinente précisée au paragraphe 14 et d’analyser les questions pertinentes portant sur la responsabilité et la réparation mentionnées au paragraphe 15 et, se fondant sur cette information, le Groupe d’experts présenterait ses recommandations à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole sur les règles et procédures internationales qui pourraient s’avérer pertinentes en vertu de l’article 27 du Protocole. Le Groupe d’experts élaborerait ensuite les règles et procédures aux termes de l’article 27, s’il en est chargé par la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole; ou

c) Le Groupe d’experts commencerait d’abord par déterminer s’il est nécessaire d’élaborer des règles et procédures internationales. Le Groupe d’experts se pencherait ensuite sur les questions de fond soulevées au paragraphe 15 ci-dessus, uniquement si la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole reconnaît la nécessité d’élaborer ces règles et procédures.

D.
Échéancier

24. L’article 27 du Protocole a fixé à quatre ans le délai nécessaire pour élaborer les règles et procédures sur la responsabilité et la réparation. Si le groupe est constitué à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, en 2004, un exposé propose un plan de travail de quatre ans, de 2004 à 2007, assorti de l’échéancier suivant : 

· 2004
Première réunion (5 jours);

· 2005
Deuxième réunion (3 jours précédant immédiatement la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties : un rapport périodique serait remis à la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole)

Troisième réunion au cours du quatrième trimestre de l’année (5 jours);

· 2006 
Quatrième réunion (5 jours pendant le quatrième trimestre de l’année, assistance plus poussée en matière de politique de la part de la troisième Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole);

· 2007
Cinquième réunion (3 ou 5 jours)

Sixième réunion (5 jours pendant le quatrième trimestre de l’année; un rapport final serait remis à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole en 2008).

III.
RecommAndations 

25. Le Protocole exige que des travaux d’élaboration des règles et procédures internationales en matière de responsabilité et de réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés soient adoptés par la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole. Le CIPC a recommandé qu’un Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée soit formé afin d’exécuter les travaux aux termes de l’article 27 du Protocole (voir l’annexe) tout en confiant à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole la définition du mandat du Groupe d’experts.

26. La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole pourrait souhaiter utiliser le projet de mandat joint en annexe comme fondement pour ses discussions sur la question, tout en tenant compte de l’information contenue dans la note du Secrétaire exécutif offrant un compte rendu des travaux effectués au niveau des instruments juridiques nationaux, internationaux et régionaux en matière de responsabilité et de réparation (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/9/Add.1), du document d’information proposant une compilation des mesures et des accords nationaux, régionaux et internationaux dans le domaine de la responsabilité et de la réparation résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/INF/5), et du document d’information offrant un recueil des points de vue communiqués en réponse à un questionnaire sur la responsabilité et la réparation des dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/INF/6).

27. L’appendice a été préparé d’après les composantes principales du mandat. Prenez note que les crochets et les choix ne sont utilisés que pour les éléments pour lesquels les exposés proposent différentes approches. Ceci ne veut aucunement dire que le reste du texte doit être approuvé tel quel. 

28. La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole pourrait souhaiter examiner et adopter le projet de décision préparé par le CIPC ainsi que le mandat du Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée afin de satisfaire à ses obligations aux termes de l’article 27 du Protocole. 

29. Si la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole devait décider de former ce Groupe d’experts, elle pourrait souhaiter inviter les Parties, les gouvernements et les organisations internationales concernées qui ne l’ont pas déjà fait, à communiquer au Secrétaire exécutif leurs points de vue ou leurs interprétations en répondant au questionnaire annexé à la recommandation 3/1 du CIPC (UNEP/CBD/ICCP/3/10/annex). Elle peut également charger le Secrétariat de compiler et de préparer un rapport de synthèse des exposés reçus, y compris les exposés reçus à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/INF/6), et les mettre à la disposition de la première réunion du Groupe d’experts.  

Annexe

RECOMMANDATION DU CIPC À LA CONFÉRENCE DES PARTIES SIÉGEANT EN TANT QUE RÉUNION DES PARTIES AU PROTOCOLE CONCERNANT UN PROJET DE DÉCISION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES SIÉGEANT EN TANT QUE RÉUNION DES PARTIES AU PROTOCOLE 
/

La Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des parties au Protocole,

Rappelant l’article 27 du Protocole qui stipule que la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole doit adopter, à sa première réunion, un processus visant à élaborer les règles et procédures internationales appropriées en matière de responsabilité et de réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés, en analysant et en prenant dûment compte les travaux en cours en droit international sur ces questions, et s’efforcer d’achever ce processus dans les quatre ans,

Reconnaissant que l’élaboration des règles et procédures internationales appropriées en matière de responsabilité et de réparation aux termes de l’article 27 du Protocole est essentielle à la mise en œuvre efficace du Protocole,

Soulignant que le processus en matière de responsabilité et de réparation en vertu du Protocole est distinct des travaux sur la responsabilité et la réparation visés à l’article 14, paragraphe 2 de la Convention, tout en reconnaissant la nécessité d’identifier et de promouvoir les synergies et la fécondation réciproque des deux processus,

Reconnaissant que le processus en matière de responsabilité et de réparation aux termes de l’article 27 du Protocole est différent et se distingue des mesures et mécanismes de conformité aux termes de l’article 34 du Protocole,

1.
Décide de créer un Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée afin d’exécuter les travaux exigés aux termes de l’article 27 du Protocole;

2.
Décide que le mandat du Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée créé au paragraphe 1 sera celui proposé en appendice à la présente décision;

3.
Charge le Secrétaire exécutif de convoquer une réunion du Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée créé au paragraphe 1 ci-dessus aussitôt que possible, afin qu’il se réunisse au moins une fois avant la deuxième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole. 

Appendice

PROJET DE MANDAT DU GROUPE SPÉCIAL D’EXPERTS JURIDIQUES ET TECHNIQUES À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR LA RESPONSABILITÉ ET LA RÉPARATION DANS LE CONTEXTE DU PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

1.
Le Groupe spécial d’experts juridiques et techniques à composition non limitée sur la responsabilité et la réparation (ci-après appelé le Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation) créé aux termes de l’article 27 du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques sera formé des experts juridiques et techniques nommés par les gouvernements et les organisations régionales d’intégration économique. Le Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation accueillera la participation des organisations internationales, des organismes non gouvernementaux et de l’industrie.

2.
Le Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation examinera l’information sur la responsabilité et la réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés, et:

a)
examinera l’information communiquée par les Parties, les gouvernements et les organisations internationales concernées en vertu des recommandations 2/1, paragraphe 2, et 3/1, paragraphe 1, du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, la synthèse de cette information préparée par le Secrétariat, de même que l’information en matière de responsabilité et de réparation communiquée à ce jour par le Secrétariat en vertu de l’article 14, paragraphe 2, de la Convention sur la diversité biologique;

b)
examinera l’information et les premières interprétations proposées par les Parties, les gouvernements et les organisations internationales concernées en réponse au questionnaire sur la responsabilité et la réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés, jointes en annexe à la recommandation 3/1 du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena, de même que les points de vue subséquents communiqués par ces mêmes intervenants sur les questions visées à l’article 27 du Protocole;

c)
tiendra compte du rapport de l’Atelier sur la responsabilité et la réparation dans le contexte du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques  (UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/INF/8) qui a eu lieu à Rome du 2 au 4 décembre 2002;

d)
demandera toute l’information qui pourrait s’avérer nécessaire dans le contexte des travaux sur l’article 27 du Protocole, et

e)
prendra dûment compte des travaux en cours en droit international sur les questions visées à l’article 27 du Protocole.

3.
Se fondant sur l’information ci-dessus, le Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation analysera les questions d’intérêt en matière de responsabilité et de réparation [afin de parfaire les connaissances et de créer un consensus sur la nature et le contenu des règles et procédures internationales auxquelles fait référence l’article 27 du Protocole], et ce faisant :  

a) Analysera les questions générales suivantes : 
i)
quels seraient les scénarios de dommages possibles et/ou réels d’intérêt couverts par le Protocole, afin d’identifier les situations pour lesquelles les règles et procédures internationales dont il est question à l’article 27 pourraient s’avérer nécessaires;

ii) [de quelles façons les régimes de responsabilité existants portant sur les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes non vivants modifiés seraient-ils appliqués aux mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés;] et 

iii) [de quelle façon les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés seraient-ils réparés en vertu des régimes de responsabilité nationaux existants ou des régimes de responsabilité nationaux qui pourraient être élaborés.]

b) Éclaircira le sens de l’article 27 du Protocole, y compris les concepts fondamentaux trouvant application dans cet article, notamment la portée des « dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés »;

c) Élaborera des composantes particulières qui pourraient être pertinentes dans le cadre de l’article 27 du Protocole, notamment 

Choix 1

i) La définition des dommages;

ii) La valeur des dommages à la diversité biologique;

iii) Le seuil de dommages;

iv) La cause;

v) Le cheminement de la responsabilité;

vi) Le rôle des Parties importatrices et exportatrices au Protocole;

vii) La norme de responsabilité;

viii) Les assurances, et

ix) L’autorité/droit de réclamer;

Choix 2

Choix concernant les éléments des règles et procédures dont il est question au paragraphe 27, afin d’identifier ces règles et procédures;

d) Examinera les choix de mode d’adoption et de mode de présentation pour tout ce qui découlerait de l’article 27.

4.
Le Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation fera rapport de ses activités et de ses progrès à toutes les réunions subséquentes de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole.  

Choix 1

Deux ans après sa première réunion, il sollicitera l’assistance de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, dans le but d’achever ses travaux en 2008.

Choix 2

Il présentera des recommandations à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole sur les règles et procédures internationales qui pourraient être appropriées aux termes de l’article 27 du Protocole. À la demande de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole, il élaborera les règles et procédures aux fins de l’article 27 du Protocole.

Choix 3

Il présentera des recommandations à la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole sur la nécessité d’élaborer des règles et procédures internationales sur la responsabilité et la réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés. Il pourrait élaborer des règles et des procédures aux fins de l’article 27 du Protocole, si la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole décidait que l’élaboration de ces règles et procédures était nécessaire. 

5.
Le Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation s’efforcera d’achever ses travaux dans les quatre ans suivant sa création à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole. Les dispositions suivantes peuvent servir de plan de travail indicatif du Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation, selon la disponibilité des ressources financières et la décision prise à cet effet à chacune des réunions subséquentes de la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole : 

Plan de travail indicatif du Groupe spécial sur la responsabilité et la réparation

	Date
	Réunion
	Durée

	2004
	1re réunion
	5 jours

	2005

(précédant immédiatement COP-MOP/2)
	2e réunion
	3 jours

	2005 

(quatrième trimestre de l’année)
	3e réunion
	5 jours

	2006 

(quatrième trimestre de l’année)
	4e réunion
	5 jours

	2007
	5e réunion
	3 ou 5 jours

	2007 

(quatrième trimestre de l’année)
	6e réunion
	5 jours


-----

* 	UNEP/CBD/BS/COP-MOP/1/1.


�/ 	Les exposés de la République de Corée et de la Slovénie étaient initialement destinés à la troisième réunion du CIPC.


�/ 	The Cartagena Protocol on Biosafety: A Record of the Negotiations (document technique préparé par FIELD pour le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, pages 82-84, sous presse).


�/ 	Ce texte est une reproduction de l’annexe jointe à la recommandation 2/1 du CIPC (UNEP/CBD/ICCP/2/15, annex).
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